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Des Projets pour l’Europe

E

n juin 2005, les interrogations suscitées à travers toute l’Europe suite aux deux rejets du traité constitutionnel ont mis en évidence la fragilité du projet européen sous son angle citoyen et démocratique. « Il faut constater que l’Europe ne fait plus rêver », déclarait à l’époque la Premier Ministre luxembourgeois Jean-Claude Juncker, Président en exercice du Conseil européen. 

Cinquante ans après la signature du Traité de Rome, l’Europe doit relever un nouveau défi : faire à nouveau rêver. Si l’offre politique n’est pas rendue plus légitime et plus attrayante aux yeux des citoyens européens, c’est la dynamique européenne qui risque irrémédiablement d’être mise à mal.

La solution ? Œuvrer au développement d’un véritable espace public européen de débat et élaborer des propositions précises pour développer une authentique Europe citoyenne. « L’Europe ne coalise pas des Etats mais unit des hommes », a déclaré Jean Monnet. Aujourd’hui, notre ambition doit être identique : « Unir ses citoyens européens, unir ses jeunes européens » derrière un projet multiculturel, un projet de valeurs humanistes, un projet fédérateur et fédéraliste, un projet de développement durable. Cette ambition « euro-citoyenne » demande une réappropriation du projet européen par nos jeunes et par les enseignants, chargés de leur transmettre le témoin de la connaissance et de la réflexion. 

Certes, cette démarche est bien entendu déjà présente au sein de nos institutions scolaires – et j’en félicite les artisans du corps professoral qui sont à la base de pareils projets. Mais cette démarche et cet idéal doivent être soutenus, renforcés et promus.

Aujourd’hui, il faut plus que jamais approfondir la connaissance des fondements de la civilisation européenne ainsi que les raisons et les avancées de la construction européenne dans les domaines politique, social, culturel et économique. C’est avant tout le monde de l'éducation qui développera chez nos élèves un esprit de citoyenneté. Plus que jamais notre ambition doit être de mener, avec les professionnels de l’éducation, des actions telles que des échanges d’élèves entre Etats membres, le développement des programmes de type Comenius, Leonardo, Erasmus, des projets européens entre établissements scolaires et régions, des cours d’« éducation à l’Europe »,… Plus que jamais il faut inciter et promouvoir une formation à grande échelle du milieu professoral sur les questions européennes via une formation continue de nos enseignants sur l’histoire, les enjeux et les avancées de la construction européenne.

Animée par cette volonté, j’ai souhaité lancer un appel à projets citoyens : « Quel avenir voulons-nous pour l’Union européenne ? » Cet appel cible notamment un public jeunes, âgés de 15 à 30 ans. Les projets doivent être rentrés pour le 25 avril au plus tard (pour plus d’informations d.moreau@cgri.cfwb.be).
Pour vaincre le désenchantement d’Europe, c’est un travail patient fait de volontarisme, d’imagination, de pédagogie et de participation qui est devant nous. Cela prendra du temps mais autant commencer dès à présent !

La Vice-Présidente,

Ministre de l’enseignement supérieur,

 de la recherche et des relations internationales

  du Gouvernement de la Communauté française
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1957 - Le rêve de l’Europe.

S

ix pays s’engagent le 25 mars 1957 et signent à Rome, les traités fondant le Marché commun.

L’Allemagne fédérale, l’Italie, la France, les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg tournent la page de l’Europe brisée par deux guerres mondiales.

Paul-Henri Spaak signe les traités pour la Belgique.

Que de chemin parcouru ! L’Union Européenne compte aujourd’hui 27 pays membres.

1957 à Rome, s’est ouvert le chemin de la paix et cette paix est là, nous en jouissons pleinement.

Soyons les dignes héritiers des pères inspirateurs et fondateurs de l’Europe - Robert Schuman et Jean Monnet  -  et profitons de ce prestigieux anniversaire pour unir nos forces et garantir cette paix et la démocratie qui en découle.

A l’occasion de cet anniversaire, les sections belges  -  enseignement officiel et libre -  membres de l’Association Européenne des Enseignants prennent l’heureuse initiative de publier une revue commune,  qui est envoyée à tous les établissements d’enseignement secondaire de la Communauté française, tous réseaux confondus.
C’est un moment de rapprochement qu’il nous plait de souligner.


Les deux sections gardent leur spécificité mais ont tenu à célébrer ensemble cet événement - anniversaire du Traité de Rome.  Toutes les deux ont comme objectif essentiel, la découverte de l’Europe, la contribution au rapprochement des enseignants et des jeunes pour l’Enseignement et l’Education.

Nous adressons nos vifs remerciements à Madame la Ministre-Présidente de la Communauté française, ayant en charge l’enseignement obligatoire, ainsi qu’à Madame la Ministre de l’Enseignement supérieur et des Relations internationales, pour le patronage qu’elles accordent à notre initiative.

Un grand merci également à Domenico LENARDUZZI, Directeur général honoraire de la Commission européenne, qui a rédigé spécialement à notre intention un article que vous trouverez dans ce bulletin

Le monde de l’enseignement en Europe doit beaucoup à Domenico Lenarduzzi : pensons entre autres aux programmes de mobilité et de formation qu’il a mis en place pour le plus grand profit des étudiants, des enseignants et des institutions scolaires et universitaires.

Nous le remercions pour l’attention qu’il a toujours accordée aux associations européennes, particulièrement à l’AEDE, de manière à construire une collaboration entre la Commission et l’enseignement.

Nous espérons que vous aurez beaucoup de plaisir à découvrir cette revue. 
Au nom des deux associations qui en ont pris l’initiative, 

Benoît GUILLEAUME
Sophie MALINOWSKI


Président de la section belge -
 Présidente de la section belge -

Enseignement libre  de l’A.E.D.E. – E.L. ASBL
Enseignement officiel de l’A.E.D.E. – E.O.

 

Vice-présidente européenne de l’A.E.D.E.
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LA COOPERATION EUROPEENNE EN EDUCATION :

Un exemple de « Comment on peut construire l’Europe »

Par Domenico Lenarduzzi, Directeur général honoraire de la Commission européenne.

C

ette année on célèbre le 50ème anniversaire du « Traité de Rome » ; un grand nombre de manifestations de tout genre se dérouleront partout en Europe.

Ce sera l’occasion de rappeler comment, au lendemain de la seconde guerre mondiale, un certain nombre d’Etats et leurs peuples décidèrent de s’unir au lieu de continuer à se combattre, de reconstruire ensemble leurs pays plutôt que de les détruire à nouveau, d’assurer un certain bien-être au lieu de provoquer la misère, de vivre en paix les uns avec les autres au lieu d’être des éternels ennemis.

Aujourd’hui 27 Etats constituent l’Union Européenne avec leurs 485 millions de citoyens lesquels jouissent des mêmes droits et sont tenus aux mêmes devoirs, partagent les mêmes valeurs et donc vivent dans une démocratie consolidée.

Toutefois, il nous reste encore un long chemin à parcourir pour rendre notre Europe plus sociale, plus solidaire, plus compétitive, plus respectueuse de l’environnement et surtout plus politique.

Lorsqu’on entend dire que notre société n’a plus de grands idéaux en perspective et n’a plus de grands objectifs à atteindre, vous conviendrez que cela ne correspond pas à la réalité, bien au contraire.
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Idées, forces et compétences

L'AEDE-EL

% Se propose dapprofondir dans le monde
de I'éducation la connaissance de tous les
mécanismes de la construction euro-
péenne pour susciter des rencontres et
favoriser la sensibilisation & la citoyenne-
t¢ européenne;

¥¢  Se propose de metire en contact tous
les enseignants désireux de metire en
place des projets européens : jumelages,
partenariats scolaires multilatéraux lin-
guistiques, culturels et interculturels...;

s Agit en soutenant foute initiative, d ca-
ractére européen, portée par les éléves
et leurs enseignants;
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des journées d'étude;

=

Collabore avec la Commission euro-
péenne, le Conseil de I'Europe, le Parle-
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douin, Inforef et les autorités scolaires
et culturelles nationales;

¥ Publie un bulletin de
«Enseignants d'Europe»

SERVIR
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A

 l’occasion du 50ème anniversaire, il appartient au « monde de l’éducation » de rappeler comment la « coopération européenne en éducation » a été un exemple original de « comment peut se construire l’Europe ».

Il faut se remémorer que l’Education n’était pas une dimension naturelle de la construction européenne et que par conséquent le « Traité de Rome » ne contenait aucune base juridique, mais que surtout certains Etats membres considéraient le terme éducation comme un vrai « tabou » car ils craignaient une quelconque ingérence communautaire dans leurs systèmes nationaux.

Pourtant, n’ayant cure de tout cela, des enseignants membres du mouvement fédéraliste européen créèrent dès 1956 l’ « Association européenne des enseignants » (AEDE) se donnant comme mission d’expliquer aux enseignants et aux élèves les raisons et les avantages de la construction européenne, d’en faire connaître l’esprit et d’en faire partager les valeurs. L’AEDE eut initialement un rôle de précurseur de la dimension européenne à l’école et d’incitateur tout au long du développement de la coopération européenne en éducation.

1976. Au niveau institutionnel, il aura fallu attendre presque vingt ans pour que les ministres de l’éducation entament une coopération dans le cadre communautaire et adoptent une résolution, acte juridiquement non contraignant, mais qui marquait la volonté politique des Etats de coopérer.  Cette résolution prévoyait des actions dans différents domaines, notamment : éducation des enfants des migrants, enseignement des langues, mobilité des étudiants et enseignants, reconnaissance des périodes d’étude et des diplômes etc.

Mais lorsque la Commission proposa la mise en œuvre de ces actions, plusieurs Etats s’y opposèrent, malgré leur consensus acquis lors de l’adoption de la résolution, craignant l’ingérence communautaire.

Cette attitude provoqua une « crise institutionnelle » qui eut pour effet de paralyser, au niveau des Etats membres, pendant environ dix ans, toute coopération européenne en éducation.

Malgré ce blocage , la Commission développa pendant toutes ces années des contacts et des échanges avec les représentants européens du monde éducatif (recteurs, enseignants, étudiants, parents), qu’ils soient partenaires sociaux ou associations des milieux scolaire ou universitaire.

Une certaine coopération européenne reprit dans les années 80 surtout sous la pression soit des milieux associatifs (y compris l’AEDE) toujours plus mobilisés, soit des acteurs de plus en plus nombreux sur le terrain, avides d’une ouverture à l’Europe.

1984. Cette « faim » d’Europe contribua à faire prendre conscience aux Chefs d’Etats et de Gouvernements qu’ils avaient créé avec succès une « Europe économique » mais qu’ils n’avaient pas réalisé une « Europe des citoyens », ceux-ci n’ayant été aucunement impliqués dans cette construction.

En adoptant en juin 1985 le rapport « Europe des Citoyens », ils convinrent de transformer progressivement cette Europe plutôt « mercantile » en une Europe des citoyens, ou en d’autres mots comme disait le Président Delors « de tenter de donner une âme à cette Europe trop économique ».  Ce rapport, outre qu’il prévoyait la création des symboles européens, pour développer le sentiment d’une appartenance à cette nouvelle entité, tels que l’hymne européen, le drapeau européen et le passeport européen, proposait l’apprentissage des langues, l’échange des jeunes, la mobilité des étudiants et des enseignants, la reconnaissance des diplômes et l’introduction de la dimension européenne dans l’enseignement scolaire.

La Commission n’hésita pas à faire bon usage de ce rapport, en proposant (entre 1986 et 1989) une série de programmes tels que Erasmus, Lingua, Jeunesse, … qui obtinrent le succès que tous nous connaissons.

1993. Le 1er janvier 1993, avec l’entrée en vigueur du Traité de Maastricht, l’éducation gagne ses lettres de noblesse. Cet événement n’est pas le fruit d’un hasard. Il est le résultat de nombreuses années d’action et de mobilisation des acteurs à tous les niveaux. L’enseignement scolaire a dû attendre 35 ans pour être pris officiellement en considération et trouver sa place dans le programme Socrates avec l’action Comenius, laquelle concerne directement 90 millions d’élèves, 6 millions d’enseignants et 360 000 écoles.

Les années 1995 – 2000 ont été marquées par plusieurs mouvements importants :

· l’émergence d’une « Société de la Connaissance » ;

· le troisième millénaire sera caractérisé par une évolution scientifique, technologique, économique, sociale et culturelle de plus en plus rapide, faisant de la connaissance la pierre angulaire de toutes les nouvelles politiques économiques et sociales ;

· aujourd’hui, la vraie richesse, les prestations économiques et l’emploi ne dépendent plus seulement de la production de biens matériels mais dépendent toujours plus de la production de la connaissance.

· La percée du concept de l’ « éducation et la formation tout au long de la vie ».

Cette notion transcende tous les niveaux d’éducation et de formation et englobe toutes les étapes de la vie (du berceau au tombeau).

Il s’agit donc de permettre à tous les citoyens, quel que soit leur âge, d’accéder librement à des possibilités de formation de qualité et à toute une gamme d’expériences éducatives, formelles, non formelles ou informelles.

Mais un tel objectif ne peut être atteint en l’état actuel des systèmes d’éducation et de formation, systèmes marqués trop souvent encore par un fort cloisonnement et un manque de continuité et de cohésion.

-La Déclaration de Bologne qui vise à donner une architecture commune à l’enseignement supérieur en Europe.

2000. Les Chefs d’Etats et de Gouvernements, lors du Conseil européen de Lisbonne de mars 2000, prirent acte de ces difficultés et, conscients de l’importance du « savoir et savoir-faire » dans une société de la connaissance, convinrent, après le marché intérieur, l’élargissement et l’Euro, d’introduire un nouveau grand chantier « l’Europe de la connaissance », faisant de la recherche, de l’éducation, de la formation et de l’innovation, des objectifs stratégiques prioritaires de l’Union européenne.


Pour ce faire, ils ont demandé à la Commission et à leurs ministres de l’éducation d’élaborer ensemble un « programme de travail » détaillé contenant des objectifs communs et concrets à réaliser d’ici 2010.

Il en est résulté le fameux document « Education et Formation 2010 ».qui  a pour objectif de moderniser et d’adapter les systèmes éducatifs nationaux aux exigences de la « société de la connaissance ».

2006.  Où en sommes-nous dans la réalisation de ces objectifs communs ?

Le rapport d’évaluation que la Commission vient de finaliser démontre que de réels efforts ont été et sont déployés dans les Etats membres, mais que les réformes entreprises ne sont pas encore à la hauteur des enjeux et que leur rythme actuel ne permettra probablement pas à l’Union d’atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés d’ici 2010.

Il reste encore un certain nombre de points faibles, tels que :

· le déficit des investissements dans les ressources humaines

· le nombre des échecs et abandons scolaires encore trop élevés

· le nombre d’élèves qui ne terminent pas l’enseignement secondaire

· le nombre insuffisant de diplômés de l’enseignement supérieur

· la grave pénurie d’enseignants jeunes et bien qualifiés

Conformément aux objectifs du document « Education et Formation 2010 », le nouveau programme d’action « Education et Formation tout au long de la vie » (2007 – 2013) intègre tous les programmes préexistants (Erasmus – Comenius – Leonardo da Vinci – Grundtvig – e-Learning – Lingua – Jean Monnet).

Donc, on est passé progressivement de huit programmes initiaux à deux programmes (Socrates – Leonardo) en  1995, à l’actuel programme intégré qui couvre tous les domaines de l’Education et de la Formation.

Il dispose d’un budget de 7 millions d’Euros.

Cadre européen de références

La Commission vient de transmettre au Parlement Européen et au Conseil de l’Education une série de Recommandations pour accélérer les réformes que les Etats Membres devraient entreprendre pour atteindre les objectifs éducatifs prévus d’ici 2010.

Je n’en mentionnerai que trois :

· Une recommandation qui définit les « compétences clés » que devraient posséder tous les jeunes à la sortie de l’enseignement obligatoire. Ce cadre européen de référence outre qu’il définit les trois compétences traditionnelles (lire, écrire et calculer) définit aussi huit nouvelles compétences.

· Une Recommandation qui établit un "cadre européen des certifications" (CEC) : une nouvelle façon de comprendre las diplômes et les qualifications en Europe. Le CEC crée des références communes qui aideront les Etats membres, les entreprises et les citoyens à comparer les certifications délivrées par les différents systèmes européens d'éducation et de formation. Le coeur du CEC est constitué par un ensemble de huit niveaux de références décrivant ce que l'apprenant sait, ce qu'il comprend et ce qu'il est capable de faire, indépendamment du système dans lequel telle ou telle certification a été délivrée. Ce système s'écarte donc de l'approche traditionnelle qui met l'accent sur les moyens mis en oeuvre pour acquérir des connaissances (durée de l'apprentissage, types d'institutions). Ceci peut constituer une véritable révolution dans le mode d'évaluer l'acquis de l'apprentissage. Les huit niveaux couvrent l'éventail des certifications délivrées de la fin de l'enseignement obligatoire jusqu'au niveau le plus élevé de l'enseignement universitaire et de l'enseignement professionnel. Ceci sera d'application à partir de 2009.
· Est en cours d’élaboration un document qui indiquera « les principes européens communs » qui devront servir de soutien à l’élaboration des politiques nationales en matière de formation initiale et continue des enseignants. 
Ainsi, 50 ans après l’adoption du Traité de Rome, la coopération européenne en éducation et formation se trouve enfin dotée d’un cadre politique cohérent et continu et d’un programme d’action intégré, tous deux au service d’une ambition forte, « réaliser un espace européen de l ‘éducation et de la formation tout au long de la vie ».


Du point de vue budgétaire, l’éducation en 1986 ne représentait que 0,01 % du budget communautaire, en 1990 les programmes d’éducation font passer ce chiffre à 0,30 %, en 2000 nous étions à 0,60 %, et entre 2007-2013 on devrait s’approcher de 1 %. C’est peu mais c’est aussi environ cent fois plus qu’en 1986. Bien entendu ce chiffre reste encore très insuffisant au regard des besoins et des attentes, mais le chemin parcouru est impressionnant pour un secteur qu’il a fallu sortir de l’« anonymat » puis de la « semi-clandestinité légale » dans lesquels le Traité de Rome l’avait confiné.

Alors on peut comprendre que certains membres de l’AEDE se posent, aujourd’hui, la question de savoir si leur association a encore motif de subsister ?

Personnellement je réponds que « oui ».

L’objectif que l’AEDE s’est fixé, dès sa création, « faire entrer l’Europe dans l’école et faire réussir l’Europe par l ‘école » est plus que jamais valable. Il est possible que la façon d’œuvrer ait évolué, la première génération de l’AEDE était composée des « pionniers de l’Europe » qui avaient tout à créer, dans un contexte scolaire pas toujours très réceptif, tandis que la deuxième et la troisième génération se doivent de consolider l’édifice européen tout en s’assurant que celui-ci puisse accueillir tous les jeunes.


Aujourd’hui, il nous faut implanter dans le quotidien des écoles et des pratiques pédagogiques une dimension européenne tellement intégrée qu’elle devienne parfaitement naturelle. Intégrée à la vie scolaire, cette dimension donne une façon de concevoir ensemble la démocratie, de partager des cultures et des histoires reposant sur un socle commun que l’école aura appris à découvrir.

Croyez-vous que tous les chefs d’établissement et tous les enseignants soient préparés et disposés à introduire une telle dimension dans leur école ? Je nourris un certain scepticisme à ce sujet. D’où je vois la nécessité d’une AEDE, en collaboration avec les autres associations européennes, plus engagée que jamais.

Tous les jeunes qui, désormais, sont appelés à vivre dans un contexte européen vous le demandent.

[image: image23.jpg]



(    Domenico LENARDUZZI
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La question européenne et l’école

Quelques pistes de réflexion…

L

a construction européenne est une œuvre de longue haleine s’étalant sur plusieurs générations d’enfants, d’adolescents et de professeurs. Le cinquantième anniversaire des Traités de Rome (25 mars 1957) constitue un moment privilégié pour faire le point à ce sujet. L’Europe, en tant que telle, a-t-elle sa place dans l’enseignement ? Si tel est le cas, quelle est-elle et peut-on s’en satisfaire ?

D’emblée, nous pouvons affirmer qu’elle a sa place dans nos écoles. D’abord, parce qu’elle est devenue omniprésente dans notre quotidien et celui des élèves : nous manipulons l’euro tous les jours, nous lisons, dans plusieurs langues, sur les emballages des produits de consommation les normes édictées par l’Union, nous savons les compétitions européennes organisées par les différentes fédérations sportives, nous pratiquons le tourisme de masse… Mais aussi parce que le Parlement de la Communauté Française en a ainsi décidé dans son décret du 17 juillet 1997 qui définit les missions prioritaires de l’école et reconnaît explicitement à la dimension européenne une place dans la définition des programmes d’études et le projet éducatif des établissements scolaires
.

Comment cela se traduit-il dans les faits ?

A notre connaissance, il n’existe aucun cours spécifiquement consacré à l’Europe dans nos écoles : il appartient à chaque professeur, dans sa discipline, d’intégrer le fait européen. Qu’en est-il exactement ? il est difficile de se prononcer à ce sujet, faute d’enquêtes, mais on peut raisonnablement avancer que les professeurs de sciences humaines et les professeurs de langues, notamment modernes, constituent sur le terrain le fer de lance d’une « acculturation » européenne, ceux-ci pour des raisons liées aux échanges scolaires, ceux-là pour des raisons liées aux contenus enseignés dans une perspective qui a longtemps occulté, dans la description et l’explication des événements, les destins individuels au profit des forces collectives
, exonérant ainsi les individus de toute implication personnelle dans la grande aventure humaine.

Cette situation n’est pas sans susciter l’inquiétude pour une démocratie participative qui se nourrit d’émotions dans la prise en compte d’une réalité sociale.

Comment, dans ces conditions, se sentir en effet concernés par l’évolution du monde, comment susciter un quelconque sentiment d’appartenance si l’individu est perçu comme étant le jouet d’un maelstrom qui le dépasse? Quel antidote à l’individualisme frileux parce que sécuritaire ?

Appelés à évoluer dans un monde qui encourage la mobilité sous toutes ses formes, physique et intellectuelle (programme ERASMUS) ou exclusivement mentale (le web), comment nos enfants, nos étudiants, déconnectés de leurs racines, sans ancrage, sans point fixe, pourront-ils se situer, sinon en termes d’incompréhensions et de peurs ? Tel est le premier problème, d’ordre culturel.

Il en est un autre, politique celui-là : ces peurs sont récupérées et exploitées par d’aucuns, pour des raisons électorales, qui entretiennent l’euro - scepticisme, l’euro - pessimisme, voire, plus grave encore, l’intolérance et le rejet de l’Autre, menaçant ainsi directement, l’esprit de solidarité qui sous-tend la construction européenne. La question européenne devient alors celle de l’intégration DANS l’école afin de promouvoir l’intégration DE la société.

Nous ne pouvons dès lors nous satisfaire de la manière dont est actuellement traitée la question européenne dans l’appareil scolaire de la Communauté Française.

Encore faut-il proposer autre chose qui permette et favorise en classe une rencontre, non pas avec l’Europe en tant qu’entité collective, mais avec l’Européen, en tant que destinée personnelle, inscrite dans la durée, tout en respectant les règles du jeu, à savoir l’autonomie de chaque discipline scolaire invitée à participer activement à un projet mobilisateur en dépit du marasme consécutif au rejet du projet de Traité constitutionnel par deux états fondateurs de l’Union.

Qui permette aussi, à la fin de la scolarité obligatoire et à la fin seulement, une approche institutionnelle souvent rebutante de la construction européenne pour la fonder en termes de « pourquoi » ?


S’il appartient donc à l’école, pour dire l’Europe, de parler des Européens, il convient aussi, au préalable, d’en définir le visage et les traits de « caractères ». L’aventure proposée ici est osée : la matière est vaste, qui relève de toutes les disciplines enseignées, la démarche condamne à une impossible exhaustivité et le piège de l’européocentrisme n’est pas que théorique. Mais l’aventure peut être féconde pour qui s’y plonge car elle est riche en termes de situations d’apprentissage..

Osons donc !

La relation à l’environnement nous paraît être, indépendamment de tout effet de mode, une porte d’entrée tout indiquée : la relation à l’espace, la relation à l’Autre, la relation à la durée. Chaque fois, le même souci d’appropriation, d’assimilation. Remi BRAGUE parle de l’Européen comme d’une éponge, d’un réceptacle de l’Universel
.

S’appropriant l’Autre, l’Européen, en effet, s’est métissé, ce qu’il oublie trop souvent. 

Michel SERRES ne dit rien d’autre quand il parle d’Arlequin à son propos
.

L’Européen s’est d’abord approprié l’espace, le territoire. C’est, de longue date, un migrant. L’espace, ce petit cap de l’Asie, lui a toujours paru trop petit (il était bien le seul à pouvoir inventer un « Lebensraum » !). Une soif irrépressible de bouger, de partir, sans trop savoir où il allait ni s’il reviendrait de son périple
. Les alibi, d’ailleurs ne manquent pas : une agression extérieure (Dieu sait s’il y en eut, et pour de multiples raisons !), la misère et l’espoir de s’enrichir
, le prosélytisme religieux
, l’appétit culturel et intellectuel
… Et quand il ne peut partir, il s’invente des quêtes, des aventures imaginaires
.

A peine installé, il s’approprie le territoire en lui donnant un nom (la toponymie et ses strates successives en témoignent), il le quadrille (les frontières, les bornes, les clôtures – laïques ou non -, les murs et les remparts, il connaît !), il l’aménage (c’est vrai des campagnes, c’est vrai des villes dont le coeur s’inspire du monastère ), il en exploite les ressources, il invente les outils pour le représenter et des échelles pour en mesurer toutes les dimensions.

Mais il transgresse aussi, très tôt, les frontières de ce territoire qu’il a domestiqué à tant de frais en se donnant les outils pour réduire l’Espace-Temps (les moyens de transport des hommes et des idées), osant même transgresser les frontières intellectuelles des deux infinis que la théologie et l’Eglise lui avaient imposées.

Dans ses pérégrinations, il rencontre l’Autre, le Différent…L’appropriation, une fois encore, est au rendez-vous…

Insidieuse et pacifique quand l’Européen tombe sous le charme de la beauté de ses femmes (l’Art d’aimer d’Ovide à Ronsard sans oublier Pétrarque), de ses codes et de ses thèmes artistiques (les secrets du mélange des couleurs par exemple), de la rigueur de son code juridique (le droit romain, le Code Napoléon), quand il est séduit par sa convivialité et son art de la table (les salons, les cafés, la fourchette « empruntée » aux Italiens ), par l’efficacité de ses techniques commerciales et de ses moyens de paiement (la lettre de change italienne) , par sa conception du monde (l’idée d’empire, le sentiment national, la liberté anglaise, l’égalité française, la solidarité germanique…), par ses découvertes techniques et ses moyens de transport, par son art de la guerre et de la diplomatie, par les éléments de sa langue qu’il incorpore à la sienne, par ses croyances religieuses…
Plus violente déjà l’appropriation de l’Autre quand il s’agit de récupérer ses espaces sacrés, ses calendriers et ses rites pour asseoir sa propre croyance et son propre culte, quand il s’agit de lui donner un nom davantage « orthodoxe » que son nom païen, quand il s’agit d’explorer son corps (les dissections que condamne l’Eglise) ou son inconscient (la psychanalyse) et quand il s’agit, pour mettre en place de lucratifs réseaux d’échanges économiques autour du marché de la mainmise urbaine sur les paysans des environs !

Malheur à l’Autre quand il résiste ou renâcle : au mieux, quand il a séduit par sa force physique, sera-t-il main - d’œuvre bon marché ( esclave, serf ), au mieux, quand elle a séduit par sa beauté, sera-t-elle violée ( jusque récemment, dans les Balkans), au mieux, s’il est juif, huguenot ou pestiféré , sera-t-il exclu ( dans la communauté, en ses ghettos, avec son étoile, sa rouelle ou sa crécelle, puis du territoire)…Au pire, sera-t-il éliminé s’il est handicapé, païen, hérétique, infidèle, sorcière, présumé déicide ou de race inférieure !

Il n’y a décidément qu’un pas, un tout petit pas, entre la mise à l’Index (d’un individu ou d’un quelconque libelle) et l’autodafé, le bûcher et la chambre à gaz !

L’Européen, qui s’est approprié la Durée, a voulu fixer le temps. Au temps cyclique, reproductible et prévisible, il ajoute un temps linéaire (l’idéologie de la Croissance !) qui justifie et permet le succès récurrent des « Renaissances » .Il s’est approprié des instruments de mesure du temps qui ont rythmé la vie des hommes et des équipages ( du clocher paroissial à l’horloge), il a voulu figer l’instant qui passe, par la littérature ( l’historiographie de Xénophon à Duby, les Mémoires, les éphémérides, les récits de voyage), l’image ( de la colonne trajane au cinéma en passant par la tapisserie de Bayeux et la peinture), le son (le fado, l’opéra, Smetana et Dvorak…) et les lieux de mémoire ( monuments aux morts, expositions universelles, musées, encyclopédies…).

Grand voyageur, il a donc exporté son regard prédateur sur les terres, vierges ou non, (à occuper, à dénommer, à quadriller - de manière rationnelle, à l’occidentale ! - à exploiter), sur les hommes (à mobiliser pour leur bonne santé dans les plantations de canne à sucre ou de caoutchouc et dans les forces armées), à évangéliser (et donc aussi à baptiser autrement), à couler dans le moule des valeurs occidentales (les Droits de l’Homme) et sur leurs ressources immatérielles comme ces trésors de guerre qui enrichissent les galeries de nos musées.

Le métissage, dans les nouveaux mondes, a joué dans les deux sens : l’Européen a aussi exporté ses thérapeutiques médicales (après avoir exporté ses virus !), l’instruction, ses technologies, ses savoir-faire, son alcoolisme, ses croyances laïques et religieuses (en exportant ses concurrences métropolitaines) …bref, tout ce qu’il avait glané de par le vaste monde sur le grand marché intérieur et extérieur de ses appropriations et de ses expropriations.

Un jeu gagnant - gagnant ? Je n’en suis pas certain. Ce qui est sûr, c’est la rôle déterminant de l’Européen dans l’économie - monde aujourd’hui triomphante : c’est lui qui l’a initiée et développée à partir du XVe siècle !

N’ayons pas peur quand d’autres ont pris et prennent son (notre) relais !

N’ayons pas peur… A l’ouest, rien de nouveau ! Le métissage du sol et des esprits se poursuit, obstinément, inlassablement. Nos classes, pudiquement qualifiées d’hétérogènes par l’Administration, sont peuplées de ces Arlequins dont parlait M. SERRES. Ils constituent une belle opportunité pour dépasser les peurs et construire ensemble un vouloir - vivre tissé de projets collectifs seuls capables de battre en brèche la morosité ambiante
.

Dans l’enseignement fondamental, le profil de cet Européen, et donc aussi de notre compatriote belge, son essence migrante, peut apparaître à partir :

a. des patronymes des enfants : assortis d’une généalogie sommaire et commentés par une courte synthèse de l’histoire familiale (valorisée !), ils contrediront certaines thèses qui militent en faveur d’une improbable pureté de la race ;

b. des toponymes, comme les noms de rues, qui peuvent attester du passage dans nos contrées d’individus venus d’ailleurs (poètes et artistes errants, par exemples) ou de groupes (tels ces Lombards et ces Juifs) ou de compatriotes célèbres, originaires de la localité, et expatriés… ;

Les appropriations de l’Autre pourront être mises en évidence à partir :

a. des prénoms des enfants (quelles en sont les racines ?) ;

b. de recettes alimentaires et des matières premières nécessaires à la confection des plats (l’origine des denrées, la date d’importation dans nos régions, l’origine linguistique) ;

c. des produits de consommation courants ;

d. des films et des séries préférés à la télévision…

Dans l’enseignement secondaire, la perspective proposée ici inviterait à traiter du gène migrateur de l’européen dans le cadre du cours de :

a. Religion : une relecture de l’histoire de l’Eglise traiterait de l’évangélisation de nos régions (par qui ? d’où venaient-ils ?), de la fondation de nos abbayes (mêmes questions), des routes de pèlerinages et de leur impact sur l’architecture civile (xénodoques) et religieuse (absides et absidioles), de la diffusion des hérésies et de la Réforme… ;

b. Biologie : l’apport de la génétique contre le racisme est à prendre en compte ici. L’étude des variations génétiques montre la remarquable homogénéité de la population européenne (notre population possède tous les gènes humains existant actuellement !) et la non moins remarquable ineptie des haines raciales
;

c. Histoire : l’impact de la pression démographique sur l’occupation de l’espace, les voies de pénétration (tant fluviales que maritimes), les routes commerciales aux différentes époques et donc aussi le basculement des centres de gravité du continent, le déplacement de centres urbains au gré de l’implantation des sources d’énergie, de l’activité économique et des progrès en termes de transport (le chemin de fer !), les étapes et les acteurs de l’expansion internationale… ;

d. Géographie : le relief et les voies de passage  (dont les points de rupture de charge), l’échancrure des côtes, le rapport terre - mer, les mutations climatiques et les migrations, la nature des sols et son impact sur l’installation des colonies et des activités humaines, les mouvements migratoires… ;

e. Langues anciennes et modernes : les exemples ne manquent pas de littératures du voyage à exploiter  avec les élèves, et l’intérêt peut être réel de re(découvrir) certains auteurs qui ont beaucoup pérégriné (le Prince de Ligne, S. ZWEIG, T.S. ELIOT,RILKE… ;

f. Education artistique : l’influence des pérégrinations de ces compositeurs (Mozart, Haendel…), de ces peintres, de ces architectes, de ces chefs d’orchestre…sur leur œuvre ;

g. Sciences humaines : la diffusion des maladies, de l’instruction obligatoire ; les migrations contemporaines… ;

Quant aux appropriations de l’Autre, aux multiples influences réciproques, au mimétisme parfois, elles concernent les cours de :

a. Religion : l’évangélisation de l’Europe et celle des nouveaux mondes détruit et intègre à la fois, pour des besoins de pastorale, les éléments locaux ;

b. Education artistique : des voyages de nos artistes aux influences subies (les thèmes abordés, les techniques utilisées, dont la perspective…), mais aussi la diffusion des courants artistiques (le baroque, par exemple), l’architecture urbaine (la Place !)… ;

c. Lettres anciennes et modernes : les apports linguistiques externes dans nos langues européennes - l’étymologie, la toponymie et l’anthroponymie sont ici convoquées (1), l’héritage des « géants » dans nos littératures, le traitement d’un même thème dans nos littératures (l’Amour en Occident cher à D. DE ROUGEMONT), le rôle des traducteurs ces passeurs de cultures…;

d. Mathématiques et sciences : l’origine des conventions (l’influence indienne, arabe…), le cheminement des découvertes…Tout cela suppose un petit détour par l’histoire des sciences ;

e. Cours techniques : la démarche est comparable, qui vise à expliquer le « comment » du tâtonnement avant d’arriver à la découverte d’un outil plus performant (l’énergie… ;

f. Cours agronomiques : la diffusion des principes de la sylviculture moderne (quels en ont été les besoins ? d’où cela est-il parti ?…), les traditions quant aux parcs et jardins, la diffusion et le perfectionnement des techniques d’irrigation… ;

g. Cours de sciences humaines : la diffusion des pratiques culinaires et de l’art de la table (influence monastique sur la société civile…),les structures familiales, la découverte et la diffusion de moyens de paiement, la création de caisses d’épargne, le rayonnement des idéologies… ;

h. Histoire : la propagation des théories militaires, les armées de mercenaires, la diffusion d’une diplomatie européenne, le rôle des frontières dans l’osmose des mentalités, l’influence des primitifs flamands sur les peintres italiens, les racines du concerto et de la sonate … ;

i. Géographie : la répartition des modes d’habitat, la couverture des toits, l’utilisation de l’espace agricole (types de cultures et d’élevages…), les voies de transport … ;

La construction européenne, c’est d’abord une question posée depuis cinquante ans et qui ne cessera de se poser.


Depuis cinquante ans…il est donc normal que les réponses ne soient plus les mêmes aujourd’hui : le contexte a changé, les citoyens appelés à se prononcer aussi!

La question européenne interpellera le citoyen aussi longtemps que cette entreprise collective ambitieuse sera poursuivie.

Cette question, qu’on le veuille ou non, est celle-ci : « Veux-tu être toi-même ? Veux-tu être cet Arlequin ? Veux-tu être ce métissé ?

Mais, autant le savoir : répondre OUI, c’est se condamner, pour le meilleur et pour le pire, à l’ouverture et à de nouveaux métissages. Répondre NON, c’est se condamner au réduit, - à une nouvelle ligne Maginot, une misérable forteresse assiégée de toutes parts et appelée, un jour, à capituler !

Devenons nous-mêmes !

(    Jean-Luc LEFEVRE

Ancien directeur de

 l’Institut Saint-Joseph de Carlsbourg

Janvier 2007

Historique de la construction européenne

L

e traité d’Union économique belgo-luxembourgeoise (UEBL) fut signé en 1921 pour une durée de 50 ans. Les relations économiques et monétaires de la Belgique et du Grand-Duché de Luxembourg se sont développées dans ce cadre. Entre 1944 et 2002 (introduction de l' euro) le franc belge et le franc luxembourgeois avaient la même parité. Expirant en 1972, la Convention initiale a été prolongée de dix ans en 1982 et en 1992.

Le 18 décembre 2002 les deux pays et les trois régions de Belgique ont signé une nouvelle convention UEBL.
Le Bénélux
Le terme « Benelux » est un acronyme formé à partir des premières lettres de chacun de ces pays : Belgique, Nederland (« Pays-Bas » en néerlandais) et Luxembourg.

Le néerlandais et le français (dans cet ordre) sont les deux langues officielles du BENELUX et de ses institutions : le néerlandais, en raison des Pays-Bas et de la Flandre ; le français, en raison de la Belgique francophone et du Luxembourg.

Il convient de noter que sur une population de 27 millions d'habitants au Benelux :

· 83% sont néerlandophones, soit 22,5 millions de personnes, réparties entre 16,5 millions de Néerlandais et 6 millions de Flamands ; 

· 17% sont francophones, soit 4,7 millions de personnes, réparties entre 4,2 millions de Wallons et Bruxellois (Belgique francophone) et 0,5 million de Luxembourgeois (qui parlent aussi l'allemand et leur langue nationale, le luxembourgeois). 

C’est en pleine Seconde Guerre mondiale, que les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg conviennent de supprimer les droits de douane à leurs frontières communes et de fixer une taxation commune pour les marchandises venant de l'extérieur. Cette politique libre-échangiste est inspirée par l'échec des politiques protectionnistes menées dans les années 30 à la suite de la crise de 1929.
Le 5 septembre 1944, le traité est signé, mais il est prévu qu'il n'entre en fonction que le 1er janvier 1948 (les trois gouvernements, en exil à Londres, se ménagent une période tampon nécessaire à la reconstruction). Le Benelux a vocation à permettre la libre-circulation des personnes, des biens et des services.
Le Benelux découle des liens étroits qui unissent la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg après la Seconde Guerre mondiale et les conduisent à faire des choix identiques, au-delà de la coopération économique. Ainsi, les trois États du Benelux adhèrent le 17 mars 1948 à l'UEO (France, Royaume-Uni et Benelux) afin de se protéger de l'Allemagne. En 1949, les États membres du Benelux adhèrent à l'OTAN.

Rapidement, le Benelux s'est agrégé à des zones d'intégration économique plus larges et parfois plus ambitieuses que lui : OECE en 1948, CECA en 1951 puis CEE en 1957. S'il a ainsi perdu une partie de sa raison d'être, il a le mérite d'avoir été un des noyaux de base de la construction européenne.

L’Union européenne s’est construite progressivement depuis plus de 50 ans.

Le 9 mai 1950 : déclaration de Robert Schuman
Le 9 mai 1950, le ministre français des Affaires étrangères, Robert Schuman, prononce, lors d’une conférence de presse au Quai d’Orsay, une déclaration historique. Il appelle à la mise en commun des productions de charbon et d’acier de la France et de l’Allemagne, au sein d’une organisation ouverte aux autres pays d’Europe.

Son but est d’assurer une paix durable en Europe, grâce au développement d’une solidarité de production entre la France et l’Allemagne, rendant impossible tout affrontement entre ces deux pays. Cette organisation constituerait la première étape vers une fédération européenne.

Le plan proposé dans cette déclaration a été élaboré par Jean Monnet, alors commissaire général au Plan.


CECA

Les 3 pays du Benelux, l’Allemagne, la France et l’Italie s'entendirent pour favoriser les échanges de matières premières nécessaires à la sidérurgie pour accélérer la dynamique économique après la guerre, afin de doter l'Europe d'une capacité de production autonome. Ce traité est l'acte fondateur visant au rapprochement entre les vainqueurs et les vaincus européens, au sein d'une Europe qui à terme prendrait son destin en main, indépendamment des influences extérieures alors considérables des États-Unis, via son plan Marshall, et ce en dépit de la tentative de concertation de cette aide américaine au sein de l'OECE.
Ce traité a expiré le 23 juillet 2002, devenu obsolète après la fusion des organes exécutifs et législatifs au sein de la Communauté européenne qui a acquis la personnalité juridique, et le traité unique.
L'échec de la CED : pour mémoire, le 27 mai 1952 est signé à Paris un Traité instituant la « Communauté européenne de défense » (CED) permettant le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest dans le cadre d'une « armée européenne »… en période de « guerre froide ». Alors que les cinq autres pays de la CECA avaient ratifié le traité, le 30 août 1954, le Parlement français a rejeté la ratification, à cause de l'opposition conjointe des gaullistes et des communistes qui refusaient une armée supranationale. L'ancien Traité d’alliance de Bruxelles de 1948 est alors modifié en 1954 pour créer l'Union de l'Europe occidentale (UEO) qui sera, jusqu'au traité d'Amsterdam, la seule organisation uniquement européenne à s'occuper de défense et de sécurité.
Le traité de Rome, signé le 25 mars 1957 : les « six » pays décident d'aller plus loin dans la coopération. Les domaines économiques, mais aussi politiques et sociaux, sont concernés. Le but est d'aboutir économiquement à un « Marché commun » permettant la libre circulation des personnes, des marchandises et des capitaux. La Communauté économique européenne (CEE) est l'entité internationale, de type supranational, instituée par le traité de Rome, et se dote d'une capacité autonome de financement, indépendante du plan Marshall concerté dans l’OECE. Ce traité fonde également une troisième communauté européenne d’une durée indéfinie, l’Euratom ou Communauté européenne de l'énergie atomique (CEEA), entre les membres des deux autres communautés (la CECA originelle et la nouvelle CEE.)
Les représentants des gouvernements des Six se succèdent pour parapher les deux documents : Konrad Adenauer et Walter Hallstein pour l'Allemagne, Paul-Henri Spaak et Jean-Charles Snoy et d'Oppuers pour la Belgique, Christian Pineau et Maurice Faure pour la France, Antonio Segni et Gaetano Martino pour l'Italie, Joseph Bech et Lambert Schaus pour le Luxembourg, Joseph Luns et Johannes Linthorst Homan pour les Pays-Bas. 
Le traité de fusion des exécutifs est signé en 1965 et fusionne les exécutifs (par la création de la Commission européenne et du Conseil européen) des trois communautés européennes (CECA, CEE et Euratom), alors que ces communautés disposent déjà d'institutions communes en matière de justice.
L'Acte unique européen est signé le 17 février 1986 par neuf États membres, suivis par le Danemark (suite au résultat positif d’un référendum), l'Italie et la Grèce le 28 février 1986. Entré en application le 1er juillet 1987, il avait pour but de redynamiser la construction européenne en fixant l'achèvement du marché intérieur en 1993. Permettant la libre circulation également des capitaux et des services. Par ce traité, les compétences communautaires sont élargies aux domaines de la recherche, du développement technologique, de l'environnement et de la politique sociale. L'Acte unique consacre aussi l'existence du Conseil européen réunissant les Chefs d'État et de gouvernement. Il décide de renforcer les pouvoirs du Parlement européen au moyen de la « procédure de coopération ».

Le traité de Maastricht est signé le 7 février 1992 et entre en vigueur le 1er novembre 1993. L'Union européenne prit la suite du Marché commun et de la Communauté économique européenne. Il marque une nouvelle étape dans le processus d'union sans cesse plus étroite entre les peuples d'Europe. À présent, la politique européenne repose sur trois piliers :

· 1er pilier : les communautés (principalement la CE ou Marché commun, et Euratom) ; 

· 2e pilier : la coopération en matière de politique étrangère et de sécurité commune (PESC), voire de défense commune (PESCD) ; 

· 3e pilier : la coopération policière et judiciaire en matière pénale. 

Le traité de Maastricht crée la citoyenneté européenne et permet de circuler et de résider librement dans les pays de la Communauté, le droit de voter et d'être élu dans l'État où l'on réside pour les élections européennes et municipales.
Il est décidé de créer « une monnaie unique sous l'égide d'une Banque centrale européenne ». Ce sera l'euro.
Les compétences de la Communauté sont étendues, selon le principe de subsidiarité / suppléance, à de nouveaux domaines : éducation, formation professionnelle, culture, santé publique, protection des consommateurs, réseaux transeuropéens de transport, politique industrielle, services (eau, énergie) et environnement.
Le traité d'Amsterdam est signé le 2 octobre 1997 et entre en vigueur le 1er mai 1999. Reposant sur les trois piliers de Maastricht, le traité d'Amsterdam affirme les principes de liberté, de démocratie et de respect des droits de l'homme et propose la mise en place d'un espace de liberté, de sécurité et de justice. Il inclut explicitement le principe du développement durable. Il pose le principe des coopérations renforcées permettant aux pays qui le souhaitent d'avancer plus vite. Il ébauche la réforme des Institutions européennes en vue de l'adhésion des PECO. Il élargit la liste des droits, dont il garantit le respect : droits sociaux, égalité hommes-femmes, services publics, renforce la protection des droits fondamentaux et interdit toute discrimination.

Le traité de Nice (accord lors du Sommet de Nice de décembre 2000) signé le 26 février 2001 et entré en vigueur le 1er février 2003. Ce traité, qui devait réformer les institutions de l'Union en vue de l'adhésion des PECO, n'est que partiellement parvenu à cet objectif. Ce traité donne au Parlement européen un rôle colégislateur renforcé. Le droit de recours devant la Cour de Justice des Communautés est étendu. Le traité fournit une base juridique aux partis politiques des pays membres. Afin de faciliter le processus de décision à la « majorité qualifiée » à 27 nouveaux domaines au sein du Conseil, un système de pondération des voix est institué. Le traité de Nice améliore la procédure relative à la mise en œuvre des « coopérations renforcées » : le droit de veto est supprimé, et le domaine étendu à la PESC y compris en matière de défense.
La charte des droits fondamentaux a été adoptée au cours de ce sommet de Nice, mais aucune valeur juridique contraignante ne lui est reconnue bien qu'elle ait été adoptée par toutes les instances de l'Union. Une « Déclaration sur l'avenir de l'Union » a été annexée au traité.

Le traité constitutionnel. Suite aux travaux de la Convention sur l'avenir de l'Europe qu'il reprend pour la plupart, le Conseil européen du 18 juin 2004 a adopté un projet de « Constitution européenne » qui a été signé à Rome le 29 octobre 2004. Il regroupe, enrichit et clarifie les traités fondateurs.

Les étapes de l’élargissement : 

1957 : « Europe des Six » : L'actuelle Union européenne est au départ le résultat de la volonté des 6 pays fondateurs. En 1957 : l'Allemagne, la Belgique, la France, l'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas créent la Communauté économique européenne (CEE).
1973 : « Europe des Neuf » Adhésion du Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni.
1981 : « Europe des Dix » La Grèce entre à son tour dans la Communauté européenne.

1986 : « Europe des Douze » Adhésion de l'Espagne et du Portugal .

1990 : « Europe des Douze » Réunification de l'Allemagne (l'ancienne République démocratique allemande fait alors partie des Douze)

1995 : « Europe des Quinze » Adhésion de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède.

2004 : « Europe des Vingt-Cinq » Adhésion de Chypre, Malte, la Slovénie, la Pologne, la Hongrie, la Tchéquie, l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Slovaquie.

2007 : « Europe des Vingt-Sept » La Bulgarie et la Roumanie ont signé un traité d'adhésion en avril 2005 qui est entré en vigueur le 1er janvier 
Les institutions : 

L'Union européenne est dotée de cinq institutions, qui jouent chacune un rôle spécifique :

· le Parlement européen, dont les membres sont directement élus par les citoyens des États membres, a un rôle co-législatif avec le Conseil de l'Union et vote seul le budget ; 

· la Commission européenne (moteur de l'Union et son organe exécutif) ; 

· le Conseil de l'Union européenne (composante législative de l'Union où se réunissent les ministres par spécialité, représentant les gouvernements des États membres) ; 

· la Cour de justice (garantie du respect de la législation et en même temps créatrice de droit européen) ; 

· la Cour des comptes (organe de contrôle de l'utilisation correcte et légale du budget de l'Union). 

À côté de ces cinq institutions, on trouve six autres organes importants :

· le Conseil européen (il donne à l'Union les impulsions nécessaires à son développement et les grandes orientations de ses politiques) 

· le Comité économique et social (il exprime les opinions de la société civile organisée dans les domaines économique et social) ; 

· le Comité des Régions (il exprime les opinions des collectivités locales et régionales) ; 

· la Banque centrale européenne (elle est responsable de la politique monétaire et de la gestion de l'euro) ; 

· le médiateur européen (il traite les plaintes des citoyens européens pour mauvaise administration de la part des institutions ou organes de l'Union) ; 

· la Banque européenne d'investissement (elle contribue à la réalisation des objectifs de l'Union en finançant des projets d'investissement) 

L'Union européenne est la première puissance économique mondiale en 2006 avec 34% du PIB mondial (OCDE, taux de change constant). Elle est aussi la première puissance agricole (1er importateur mondial et 2ème exportateur) avec les États-Unis, la première puissance de services mondiale et la première puissance industrielle du monde.
L’euro est la monnaie commune des 27 États membres de l’Union européenne et la monnaie unique de 13 d’entre eux, ainsi que, de facto, de certains États et territoires, comme le Kosovo. Son émission est gérée par la Banque centrale européenne. Mis en circulation en 2002 sous sa forme fiduciaire, mais en usage dès 1999, il succédait à l’European Currency Unit (ECU), soit « l’unité de compte européenne », mise en service en 1979.


Le Miracle De Val Duchesse

1

956, les six pays partenaires ont à leur actif une réussite d’intégration sectorielle dans le Charbon et l’Acier depuis cinq ans, mais ils viennent de subir l’échec d’un projet de Communauté Européenne de Défense, rejeté par l’Assemblée Nationale française, alors que les autres parlements l’ont approuvé.

Mais les gouvernements ne renoncent pas. Sans tarder, ils demandent à des experts de se réunir sous la présidence d’un homme politique pour préparer un nouveau projet de traité, car la volonté de progresser dans l’intégration subsiste, même si les préoccupations restent différentes, les obstacles nombreux et le rêve d’une union politique, lointain.

Les différences de fond entre les pays sont énormes. L’Allemagne est libérale et libre-échangiste. La France est interventionniste et protectionniste, et craint les effets néfastes d’un marché commun et des frontières ouvertes. L’Italie pense à son Mezzogiorno et à ses candidats à l’émigration vers l’Europe du Nord, la France, l’Angleterre et la Belgique ne veulent pas se couper de leurs territoires d’outre-mer. Les relations franco-allemandes sont encore tendues après le referendum rattachant la Sarre à l’Allemagne et la France ne voulait pas perdre le charbon de ce bassin. Les trois petits pays sont inquiets d’entrer en communauté avec trois grands.

L’objectif prioritaire français est de négocier un traité et un système de contrôle Euratom, alors que l’objectif d’un marché commun semble plus fécond aux autres. La Grande-Bretagne invitée croit impossible la réalisation d’un marché commun et ne veut de toute façon pas se couper des pays du Commonwealth. La France est engagée dans la guerre d’Algérie et est soucieuse de ne pas se couper de son empire ; l’Allemagne et l’Italie ne veulent plus être mêlées de près ou de loin à des aventures coloniales.


Mais les circonstances extérieures vont aider : la menace soviétique qui est un des stimulants politiques et psychologiques de l’Union va prendre un visage très concret et très actuel par la répression de l’insurrection hongroise. La diminution de l’influence européenne dans le monde va se manifester cruellement par la mise en échec par les Etats-Unis de l’expédition franco-britannique sur le canal de Suez nationalisé par le président égyptien Nasser.

Et les circonstances intérieures vont aussi contribuer à la réussite : le petit nombre de négociateurs va faire naître entre eux une proximité et une compréhension qu permettra les rapprochements. Les experts sont placés sous la présidence d’un homme politique qui ne s’embarrasse pas des détails, stimule la discussion et rappelle l’objectif global poursuivi par les gouvernements.  

Et l’ambiance du château, qui est loin d’être équipé du confort et du matériel que l’on connaît aujourd’hui dans les conférences internationales, contribue à donner le sentiment aux acteurs qu’ils font un travail de pionniers et peuvent se permettre des propositions audacieuses. Les survivants en sont encore aujourd’hui, 50 ans après, tout imprégnés.

(    Charles-Ferdinand NOTHOMB

Président du Mouvement Européen Belgique
17 septembre 2006



50ème anniversaire des négociations de Val Duchesse, 1956-2006

V

al Duchesse est peut-être plus célèbre pour les négociations aussi longues que nombreuses menées dans le contexte des réformes de l’Etat belge ou des conclaves budgétaires. Et dans l’Histoire européenne, force est de constater que le nom de Val Duchesse est bien moins retentissant que ceux de Messine, Rome, Maastricht, Amsterdam, Schengen ou Laeken.

Mais rien ne justifie cette situation. En effet, c’est en ce lieu que furent rédigés, au cours de ces six mois mémorables de septembre 1956 à février 1957, les traités européens qui ont été signés à Rome le 25 mars 1957. C’est ici qu’à la lumière du rapport du Comité Spaak, tant la CEE qu’Euratom ont été coulés dans des textes conventionnels. C’est ici que les fondements de l’Union européenne ont été établis.

Déception et relance

Après la création de la CECA en 1951, les six états fondateurs étaient convaincus que le moment était venu d’aller de l’avant. Le rêve européen devait être réalisé sans délai.

Jean Monnet se chargea d’insuffler l’énergie nécessaire. Celle-ci se concrétisa rapidement par le traité de création d’une Communauté Européenne de Défense CED et, au cours de cette même année 1952, par un projet de traité en vue d’une Communauté Politique Européenne CPE. L’objectif était que la CPE, définie comme une « Communauté Politique Européenne la plus large possible » absorbe à terme tant la CECA que la CED en assumant les « tâches supranationales ».

Le rêve d’une véritable Europe politique unie était à portée de main. Du moins, pour les six états membres de l’époque. Ce rêve se brisa brusquement lorsque l’Assemblée française rejeta, en août 1954, la Communauté de défense et dans la foulée la Communauté politique. Les pères fondateurs ne purent cacher leur déception. Dans le camp des déçus, parlons de Jean Monnet qui démissionna de son poste de président de la Haute Autorité.


De Messine à Venise

Mais Monnet n’était pas homme à baisser les bras. Que du contraire ! Il fonda sur le champ son  « Comité d’action pour les Etats-Unis de l’Europe ». Il invita en outre l’un des Européens les pus actifs, Paul-Henri Spaak, à prendre une nouvelle initiative. Sous l’impulsion du Benelux, cette initiative se traduisit en juin 1955 par la conférence de Messine.

En ce coin idyllique de Sicile, Spaak fut chargé par ses collègues ministres des Affaires étrangères des six Etats membres de la CECA d’établir un rapport sur la « poursuite de la coopération européenne ». Et Spaak s’exécuta. Sous sa direction, un Comité composé de représentants des Gouvernements se retrouva à Bruxelles, 36 fois pendant ces mois, pour trancher les questions européennes. Son rapport reçut un accueil favorable à Venise en 1956. Et ce n’est pas étonnant : il dessinait les contours d’un marché commun  et d’une coopération européenne dans le domaine de l’énergie nucléaire qui, à l’époque, était considérée comme un secteur d’avenir.

Il est également très intéressant de signaler que le rapport Spaak contenait un troisième volet. Ce dernier concernait « les secteurs d’action d’urgence ». Il faisait apparaître la nécessité urgente d’entreprendre une action européenne commune sur le plan de l’approvisionnement en énergie, de l’aéronautique et de l’espace. Des domaines tels les transports, les postes et les télécommunications requéraient également des études urgentes. Tous ces thèmes qui, aujourd’hui encore, figurent en tête de nos priorités.

A Venise, Spaak fut donc conforté dans sa mission et invité à élaborer, sur cette base, les traités de création de la CEE et de l’Euratom. Dans cette optique, il lança donc la conférence intergouvernementale à Val Duchesse, en septembre 1956, exactement il y a soixante ans.

Les négociations menées à Val Duchesse n’étaient pas aisées . Les discussions concernaient des aspects très techniques comme la différence entre un produit agricole et un produit industriel. Ou les droits d’importation de bananes, thème qui attise aujourd’hui encore les débats, notamment au sein de l’OMC.

La « méthode » de Paul-Henri Spaak, combinée à la volonté des dirigeants, a permis de sortir d’une crise pour porter un projet économique et politique sans précédent dans l’histoire et qui se traduit aujourd’hui par une Union de 500 millions d’habitants.

L’esprit qui régnait à l’époque pourrait inspirer les dirigeants d’aujourd’hui. En effet, au delà d’une étape historique dans la construction européenne, les négociations qui se sont tenues à Val Duchesse sont aujourd’hui plus que jamais une leçon de talent, de courage et de volonté politique.

Il est aisé de comparer la situation des années cinquante avec celle d’aujourd’hui. En 2001 à Laeken, fut lancé un projet politique ambitieux. La Convention a rédigé une constitution européenne qui devait aider l’Union à franchir un cap important. Pourtant, cette fois encore, elle a été rejetée. Cette fois encore, une crise a suivi, une crise dans laquelle nous sommes encore plongés.     

Il est également normal que nous ne puissions établir un parallèle parfait entre notre situation et celle d’il y a cinquante ans. Cette époque était marquée par la crise de Suez, la Guerre Froide et l’insurrection écrasée de Budapest.

Aujourd’hui, nous évoluons dans une Europe qui a un rôle à jouer dans un monde globalisé. Il n’est désormais plus possible de tenir des négociations longues de plusieurs mois, à huis clos, comme ce fut le cas à Val Duchesse. De nos jours, le citoyen veut avoir droit au chapitre. Et il a raison. C’est pourquoi la Convention est devenue un forum de discussion étendu et transparent. Et que l’Union est aujourd’hui aussi plus complexe. Aujourd’hui, nous ne collaborons plus à six mais à vingt-sept Etats membres. La prise de décision n’a donc pas gagné en simplicité.

Toutefois nous ne pouvons utiliser cela comme excuse pour abandonner le rêve européen. Pour baisser les bras. Et ce, à l’heure où le rêve d’une véritable Europe politique unie n’a jamais été aussi proche. Qu’auraient fait aujourd’hui les pères fondateurs ? Auraient-ils donné raison à ceux qui prétendent que tout est déjà trop complexe ? Que les défis sont trop difficiles et que les solutions les meilleures viendront d’une action nationale ou d’une forme allégée de coopération ? Auraient-ils répété que nous ne pouvons pas être trop ambitieux ? Que nous n’avons pas besoin d’une vision ou d’un pas de géant mais plutôt de quelques projets individuels ?

Je ne le pense pas. Ils avaient le courage, après une défaite, de prétendre à une plus grande victoire. Ils n’avaient pas besoin de période de réflexion reportée. Ils se remettaient immédiatement au travail.. Ils regagnaient immédiatement leur place autour de la table. Ici à Val Duchesse. En ce lieu, ils rédigeaient des documents fondamentaux, porteurs d’une vision, des documents qui méritent bien plus que d’être lus.

Je suis persuadé que le plus grand honneur que nous pourrions rendre aux pères fondateurs serait de continuer à œuvrer pour leur projet aussi audacieux qu’admirable. En devenant tous, en cette ère de défis, des « pères fondateurs ». Je vous remercie.

Déclaration du Premier Ministre Guy VERHOFSTADT

Val Duchesse 17 septembre 2006


La négociation de Val Duchesse

Ce fut un temps merveilleux de pouvoir participer au début de la construction européenne, en tant que secrétaire de la commission qui négociait le Marché commun à Val Duchesse et on préparait la négociation pendant le week-end.

Mais tous voulaient que la négociation réussisse et on avait déjà, grâce à la CECA, une expérience politique sur l’ouverture des frontières : il était donc possible de diminuer les tarifs, d’élargir les quotas, et d’ouvrir à la concurrence. Un point difficile était : que faire avec l’agriculture ? Il y avait beaucoup de craintes dans le secteur, mais nous avons pu nous entendre.

Il y a eu une crise réelle, lorsque les Français ont fait état du fait que les coûts salariaux étaient les plus élevés en France et que donc la concurrence ne serait pas favorable à ce pays et qu’il n’était donc pas possible d’ouvrir les frontières aux produits des autres pays. Devant cette difficulté, nous avons temporairement interrompu les travaux et le Chancelier Adenauer a dit :  « il n’est pas possible d’échouer ainsi, il faut surmonter la difficulté, j’irai voir le Premier Ministre français ».


Une crise qui mène vers l’Union

Entre-temps  est intervenue la crise de Suez, le corps expéditionnaire franco-britannique a été bloqué sur le canal, et quelques jours avant l’arrivée du Président Adenauer à Paris, il y a eu une note de l’URSS menaçant Paris et Londres de bombardements.

Le gouvernement français a sorti l’ambassadeur américain de son lit pour savoir si les Etats-Unis assuraient la sécurité de la France. La réponse fut « oui nous assurons la sécurité de la France, mais à la condition de stopper l’expédition de Suez. »
A ce moment, la France a découvert qu’elle n’était plus une puissance mondiale et que si nous ne voulions pas devenir des esclaves des Etats-Unis ou de l’URSS, nous devions nous unir… Et c’était ainsi la première fois que, lors d’une telle situation de crise, un chancelier allemand est arrivé à Paris en étant considéré comme un ami.

Un autre aspect important fut que le gouvernement français a déclaré qu’il était nécessaire que cette nouvelle communauté ait une position favorable envers les territoires coloniaux. C’est alors que nous avons prévu les régimes d’association qui étaient ouverts aux colonies de France et de Belgique.

La question de la Sarre

Une autre difficulté résidait dans le fait que le gouvernement français voulait obtenir le contrôle de la Sarre. Le Président Adenauer proposa alors de faire de la Sarre « un territoire européen, un land européen ». Il y a eu un referendum faisant le choix entre le rattachement à l’Allemagne et l’érection en territoire européen. La Sarre refusa l’option du territoire européen.

Adenauer craignait que cela ne dégrade les relations avec la France, alors on a dit :  « allons à Luxembourg où on parle le français et l’ allemand et où il y a déjà le secrétariat du Conseil des Ministres de la CECA » et on a envoyé un jeune allemand, moi-même, et un jeune Français. Alors, on a convenu que la Sarre resterait en Allemagne mais que l’on poursuivrait les bonnes relations.


Quand l’évolution a fait que la Sarre retournait vers l’Allemagne, la France a demandé qu’une partie du charbon sarrois revienne à la France. Cela apparaissait important à ce moment-là, mais l’encre du Traité n’était pas encore sèche que le prix du pétrole s’est effondré et plus personne ne s’est intéressé à avoir du charbon en supplément.

Ceci illustre encore une fois comment une grande priorité nationale érigée en grande cause dans une négociation peut être annulée peu après par une évolution extérieure.

Ernst ALBRECHTS

Ancien Ministre-Président
 du Land de Basse-Saxe


Il faut se rappeler que tous avaient le souvenir récent de l’échec de la Communauté européenne de défense et donc, de l’échec de la volonté de créer l’Europe politique qui avait été construite dans le Traité CED, pour évidemment contrôler les autorités militaires.

L’idée dominante, au début des négociations, était de reprendre le chemin tracé par Jean Monnet et Robert Schuman en 1950, à savoir le chemin du progrès sectoriel comme on l’avait fait pour le charbon et l’acier. Il faut noter pour bien replacer les perspectives, que Jean Monnet ne croyait à ce moment qu’à l’Euratom qui était dans son esprit la priorité et pensait que le marché commun ne réussirait pas. L’intérêt politique en France était aussi sur l’Euratom, mais le Traité n’a pas vécu l’importance qu’on lui donnait à la naissance, tandis que le marché commun a permis de se déployer en communauté économique, puis en Union européenne.

Jean-François PONCET
Ancien Ministre des Affaires étrangère

France


Avec le soutien de la Ministre des relations internationales 
de la Communauté française.


Marseille et ses environs 


Le Vieux port

Notre prochain voyage : du 1er juillet au 7 juillet 2007

Ce n’est pas seulement la ville de Pagnol (Marius, César, Fanny), ni de la célèbre Canebière.

C’est une cité d’origine très ancienne, colonie grecque fondée par les Phocéens. 

Située au seuil de la vallée du Rhône, elle vit passer les marchands grecs et devint la tête de deux grands itinéraires commerciaux remontant vers le Nord (Saône, Moselle, Danube).

Ainsi fut véhiculée l’influence esthétique de la Grèce, et aussi la création de la monnaie.

D’autre part, les Celtes établis en Gaule, se déplacent vers l’Italie et s’installent tout pacifiquement dans la région d’Ancône. Ils créent des relations nouvelles avec la Grande Grèce.

A la fin du IVè siècle, tout marseillais parle 3 langues : le grec, le latin et le gaulois.

A travers les âges, l’importance de Marseille ne fait que grandir et c’est aujourd’hui le 8è port du monde.

C’est, avec le Havre, le grand pôle d’alimentation de la France en pétrole brut.

Cette puissante cité commerciale se trouve sur un rivage enchanteur et ses environs sont extrêmement pittoresques.

Nous vous proposons d’explorer cette région ensemble.

Nous parcourrons les rues du Vieux Marseille, avec notamment la petite église où Henri II épousa Catherine de Médicis débarquant d’Italie.


Le monument le plus vénérable de la ville est la vieille église St Victor (XIIe s.).Sur la hauteur, Notre-Dame-de-la-Garde (spectaculaire, mais pas belle) veille « au grain ».

 Le panorama est superbe.

Le musée des Beaux Arts est représentatif surtout de la peinture française des XVIIe s et XVIIIe s..

On en compte d’autres, d’ailleurs (le vieux port vaut évidemment la visite).

Dans les environs, l’ancien port de Cassis et les Calanques (série de baies profondes et sauvages)…

L’Estaque, si chère aux peintres….

Au large, l’archipel du Frioul avec l’île d’If (château-prison de Monte-Cristo), l’archipel du. Rioul.

Dans le parc naturel de Montredon, le château Pastré, devenu musée de la faïence.

Dans le parc de la  Magalone, superbe bastide du XVIIIe s.

Il y a à voir et à faire à Marseille ! Surtout à s’imprégner de l’atmosphère d’une cité exceptionnelle, que vous aimerez sûrement.

Venez nombreux !

(    Colette Gilles 



 HYPERLINK "http://www.fra.webcity.fr/bonnes-adresses_marseille/notre-dame-de-la-garde_14291/PhotosLieu" 
[image: image2.jpg]



[image: image3.jpg]



Si vous désirez participer à ce voyage d’une durée de 6 jours, envoyez vos coordonnées ainsi que ceux de vos amis à :

 M.Th. Rostenne, 7, voie du Vieux Quartier,

1348 Louvain-la-Neuve.

Ils recevront le programme

 Inscription :  pour le 25 mars 2007 (acompte de 400€ + fiche d’inscription)

Les réservations pour le Thalys Bruxelles/Marseille A/R commencent pour les groupes actuellement 3 mois avant le départ. Le nombre de places pour les seniors et les groupes est limité.

L’hôtel est situé dans le quartier de LA JOLIETTE et est situé à 200 mètres du métro et d’Euroméditerranée

Projet du programme du voyage AEDE

Marseille et ses environs

Du 1er juillet 2007 au 7 juillet 2007

Dimanche 1er juillet

Train Thalys Bruxelles-Marseille (envoyez avec votre inscription une photocopie de votre carte d’identité pour obtenir les réductions de groupe)

Transfert à l’hôtel en métro

Déjeuner  libre

Après-midi

Visite d’un quartier de la ville avec un conteur marseillais (De la Bourse au Panier)

Dîner repas près de l’hôtel

Logement à l’hôtel « Gens de la Mer»

Lundi 2 juillet

 Hop On HopOff Pass 1 pass d’une journée
*Visite de Notre Dame de la Garde (Guide Colette) : Point culminant de la ville à 154m, on y érige la première chapelle en 1214. En 1524 François Ier y commande la construction d'un fort.

D’autres visites seront programmées.

Durant ce grand tour repas libre : lieu à déterminer.

Retour à l’hôtel.

Dîner : dans un restaurant près de l’hôtel.

Nuit à l’Hôtel « Gens de la Mer »


Mardi 3 juillet

Cassis et ses Calanques (à fixer avec l’office de tourisme de Cassis Réalisation si le groupe est formé de 20 personnes).
Arrivée à Cassis par la route panoramique de Crêtes.

* 
Mini croisière pour découvrir 3 calanques.

*
Déjeuner dans un  restaurant à Cassis.

*
Découverte du Village et de la presqu’île en petit train touristique.

*
Temps libre pour shopping dans le village.

*
Retour à Marseille.

Dîner libre

Logement à l’hôtel « Gens de la Mer »

Mercredi 4 juillet
Château d’If et îles du Frioul.

Hôpital Caroline.

Traversée en bateau avec le G.A.C.M depuis le Vieux Port, quai des Belges ou Quai de la Fraternité du Vieux port.

Déjeuner libre.

Retour Marseille : temps libre et/ou visite d’un musée (Beaux-Arts ou Art Contemporain).

Dîner dans un restaurant de Marseille.

Logement à l’hôtel « Gens de la Mer ».

Jeudi 5 juillet

Visite de l’Abbaye de Saint Victor. Fondée au Ve siècle par Jean Cassien sur la sépulture de Saint-Victor, martyr romain mort au IIIe siècle. Après plusieurs destructions, l'Abbaye fût fortifiée au XIVe siècle par le pape Urbain V. Le pèlerinage de la Chandeleur se déroule le 2 février.
Déjeuner libre.

Château Pastré 157, av de Montredon (8è) Musée de la Faïence

Ce musée a été ouvert au public en mai 1995, aménagé dans une prestigieuse bastide du XIXe siècle appelée le Château Pastré.

Dîner dans un restaurant à Marseille.

Logement à l’hôtel »Gens de la Mer ».

Vendredi 6 juillet

L’Estaque et les pein.

Il y a un circuit pédestre (départ de la jetée du port-chemin des peintres –balade de 2heures)

Déjeuner libre.

Temps libre ou circuit en petit train vers 16h ou 17h à Marseille ou visite d’un musée.

C’est l’année consacrée à l’Arménie. Partout en France de magnifiques expositions temporaires sont ouvertes.

Dîner dans un restaurant à Marseille.

Logement à l’hôtel « Gens de la mer ».

Samedi 7 juillet

Retour en Belgique 

L’hôtel Gens de la Mer est situé près du Vieux Port, l'âme de la cité C'est le plus grand port de plaisance de France, les mâts s'entrechoquent, les goélands planent et la poissonnière crie. Un véritable cliché dont on ne se lasse pas. La lumière du ciel s'y reflète d'exquise façon. Toute l'histoire de Marseille se concentre dans cette anse : la découverte de la ville par les Grecs, son essor commercial et colonial et sa tchatche légendaire.


Prix sur base de 20 personnes : 855 €
Ce prix comprend :
Le déplacement en Thalys A/R.
Chambre double ou twin et petit déjeuner (attention, le nombre de chambres est limité).
1 repas par jour à midi ou au soir.
Un pass Hop On Hop Off pour une journée.
Une journée en car à Cassis.
Entrées des musées et lieux indiqués dans le programme définitif avec les visites guidées prévues au programme définitif

Frais de dossier et TVA

Non compris dans le prix ci-dessus :
Les assurances « annulation » en chambre double : 38,48€ ; en chambre single :46,58€

Les assurances : maladie, accident, vol bagages etc…

Le supplément chambre single (nombre très limité) soit 180 euros.
Toutes les boissons et dépenses personnelles ainsi que les visites non précisées dans le programme définitif.
Les déplacements dans la ville de Marseille, les pourboires pour le personnel de l’hôtel, le chauffeur et les guides locaux.
IMPORTANT

Ne traînez pas de vous inscrire à ce voyage, le nombre de chambre est limité vu que cette ville est prise d’assaut par les touristes et qu’il y a de nombreux festivals. J’ai été obligée de réserver actuellement quelques chambres et il n’est pas sûr que je puisse en obtenir de supplémentaires.

INSCRIPTION POUR LE 25 MARS 2007 avec un versement de 400 euros, la fiche d’inscription dûment remplie et signée avec éventuellement le montant de l’assurance annulation et de la chambre single.
Bulletin d’inscription au voyage Marseille et les environs

Voyage A.E.D.E.du 1er au 7 juillet 2007

A renvoyer pour le25 mars2007.au plus tard à M.Th. Rostenne, voie du Vieux Quartier, 7, 1348 Louvain-la-Neuve

N.B. Ce document est indispensable et l’inscription sera effective avec le versement du montant de 400€ au compte de.

* Un bulletin d’inscription par personne. Les photocopies sont acceptées.

*Les inscriptions seront classées par ordre d’arrivée. Le nombre de chambres est limité- 

Je m’inscris au voyage : 

Madame………………………………………………… 

Monsieur………………………………………………    

Mademoiselle…………………………………………… 

Prix de base en chambre twin ou double 855€p/p sur base de 22 personnes
 Supplément single :180€………………………………..

Logement si possible avec :1)………………………………et/ou.2)…………………….

Vérifiez si ces personnes participent au voyage.

Cochez las cases qui vous conviennent

Type de chambre :⁯twin           ⁯single

Je prends l’assurance annulation pour ce voyage(sauf pour le déplacement en car vers Cassis

38,48€ en chambre twin     :⁯oui                  ⁯non

46,56€ en chambre single : :⁯oui                  ⁯non

BIEN VOULOIR ECRIRE EN LETTRES CAPITALES-MERCI-(Une fiche par personne)

Monsieur : :………………………………………Prénom :……………………….

Madame, Mademoiselle(Nom de jeune fille)…………………………Prénom……………




    (Nom d’épouse)………………………..        

rue, av.,bd.,ch.,clos., place, :………………………………………..n° ………….bte :………

Code postal :……………………………Localité :………………….

Tel :………/………………………..GSM :………../…………………………………………

E-mail :…………………………………………………

Date de naissance :………………………………Lieu de naissance :……………………………….

N° carte d’identité:………………………………………….. date d’expiration :………………

N° de compte bancaire en cas de remboursement :………………………..

Personne à prévenir en cas d’accident pendant le voyage :NOM :………………………….

Adresse :……………………………………………………………….

Tel :………………………………………………………

N° de la police :………………………………………..

N° de tel de la compagnie :……/……………….       Nom de la compagnie :…………….

Ce jour, je verse un acompte de 400€ et éventuellement le supplément de la chambre single et de l’assurance annulation au compte n°001-3302904-33 de A.E.D.E-EL., voie du Vieux Quartier, 7, 1348 LLN

Ne pas oublier de joindre la photocopie de la carte d’identité découpée au format de celle-ci. Merci

Je verserai ensuite le solde du voyage pour le 15 mai 2007 
Je déclare avoir pris connaissance du projet de voyage et je dégage M.Th. Rostenne.et l’Association Européenne des Enseignants de toute responsabilité en cas d’accident ou dommage subi au cours du voyage.

Bien vouloir écrire « Bon pour accord »





Lieu :………………….





Date et signature :………………………

Samedi Roman : 12 mai 2007

6 églises romanes rurales
Programme :

· Départ de Bruxelles (rue Cardinal Mercier) 7h45 : Gare Centrale
· Arrêt à la gare de Namur à 8h45 pour embarquer les membres inscrits
[image: image4.wmf]
Visite de l'église Notre-Dame du Rosaire à Wierde (11è et 12è siècles)
[image: image5.wmf]
Visite de l'église Saint-Etienne de Waha (11è siècle, vitraux de Folon)
[image: image6.wmf]
Visite de l'église Saint-Martin de Tohogne (11è siècle)
(
Déjeuner (dans un restaurant à trouver)
[image: image7.wmf]
Visite de l'église Saint-Remacle d'Ocquier (12è siècle)
[image: image8.wmf]
Visite de la chapelle de la Nativité de Notre-Dame de Chardeneux (12è siècle)
[image: image9.wmf]
Visite de l'église Saint-Lambert de Bois (ancienne commune de Bois-et-Borsu)
· Retour à la gare de Namur vers 18h30
· Retour à Bruxelles vers 19h30




Prix :

12 € / personne 

( Ce prix ne comprend pas le repas midi (lieu à déterminer).

Inscription :

(
Au secrétariat de l’AEDE-EL (Laurence Lizen) :

( 083/21 11 16

( 083/ 22 05 93

( benoit.guilleaume@aede-el.be
( 
En versant la somme de 12 € avec la mention « Samedi roman 12/05/07 » sur le compte de l’AEDE-EL :

( 792-5768142-89
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� 	Il convient de les adapter à « la compréhension du milieu de vie, de l’histoire et, plus particulièrement, aux raisons et aux conséquences de l’unification européenne » (Art.9, 9°) ;


� 	Le long silence de l’historiographie officielle autour de ces soldats français, britanniques et allemands fraternisant un soir de Noël dans le no man’s land durant le premier conflit mondial en est une bonne illustration.





� 	Remi BRAGUE, Les fondations de l’Europe : une identité ouverte…, in Christianisme et Culture en Europe. Mémoire – Conscience – Projet, Actes du symposium présynodal, Vatican, 28-31 octobre 1991, Editions Mame, Lonrai, 1992, pp. 29-44.


� 	« Toute pédagogie reprend l’engendrement et la naissance d’un enfant. Né gaucher, il apprend à se servir de la main droite, demeure gaucher, renaît droitier, au confluent des deux sens. Né Gascon, il le reste et devient français, en fait métissé. Français, il voyage et se fait Espagnol, Italien, Anglais ou Allemand, s’il épouse et apprend leur culture et leur langue, le voici quarteron, octavon, âme et corps mêlés. Son esprit ressemble au manteau nué d’Arlequin (Le Tiers-Instruit, 1991);


� 	Les exemples sont nombreux : Vasco de Gama, Goethe, Rasmussen, Garibaldi, Ibsen, Van Gogh, Rimbaud, Delacroix, Séferis, Solvay, Schliemann, Cook, Ségalen, Salgari, Livingstone, Savorgnan de Brazza, Brel… ;


� Les colons grecs, les « routes » et foires médiévales, les Hanses (dont la Teutonique : «  Navigare necesse est, vivere non est necesse »), les Wallons dans le Banat, l’exode rural du XIXe siècle…l’Eldorado est pur produit européen ! 


� 	« L’Europe est née en pélerinant » (Goethe) : le monachisme irlandais, Cyrille et Méthode, les filiations monastiques médiévales… ;


� 	Trouvères et troubadours, bâtisseurs et compagnons, universitaires, Roms et Manouches… ;


� 	Ulysse , Chrétien de Troyes et le Graal, Cervantès et Don Quichotte, les Niebelungen, les Eddas, le Cancioneiro Geral, Dante et La Divine Comédie, Le Tasse et sa Jérusalem libérée, Hergé, J. Verne… ;





� 	Le décret Mission fixe, parmi les objectifs généraux de l’école, celui de « préparer tous les élèves à être des citoyens responsables capables de contribuer au développement d’une société démocratique, solidaire, responsable et ouverte aux autres cultures (art.6,3°) en privilégiant les activités de recherche, de production et de création (art.8,2°) ;


� 	Tel est l’objectif du Human Capital and Mobility Program de 11 universités européennes et coordonné par l’Institut de génétique de l’Université du Turin (Courrier international, 27.7.93) ;
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